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—
Introduction

Le transport actif (TA), défini ici comme les déplacements utilitaires 
incluant la marche, le cyclisme et les transports en commun1, jouit d’un 
appui solide des autorités de santé publique (Dora, Hosking, Mudu et  
Fletcher, 2011; Edwards et Tsouros, 2006), considérant ses bienfaits poten-
tiels sur l’activité physique, la qualité de l’air et la sécurité routière. L’inac-
tivité physique entraîne des problèmes de santé tels que les maladies  
cardiovasculaires, l’obésité et le diabète (Cavill, Kahlmeier et Racioppi, 2006); 
elle est classée quatrième dans la liste des facteurs de risques de mortalité 
(World Health Organization, 2016b); et est particulièrement prévalente dans 
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les pays riches (World Health Organization, 2016a). L’amélioration de la qua-
lité de l’air est un outil efficace pour réduire la prévalence des maladies 
cardiovasculaires, du cancer et de bon nombre de maladies respiratoires 
(World Health Organization, 2014). De plus, en accordant la priorité à des 
environnements favorables au TA, on peut s’attendre à une amélioration 
substantielle de la sécurité pour les usagers de transports non motorisés 
(Pucher et Dijkstra, 2003). 

Afin de promouvoir le TA, ses partisans recommandent généralement 
que les gouvernements s’engagent à développer des politiques de transport 
et d’aménagement urbain, ce qui inclut l’investissement dans des infras-
tructures et services comme les transports en commun, les trottoirs, les 
pistes multifonctionnelles et les voies cyclables réservées. Les partisans du 
TA recommandent également l’adoption de politiques publiques qui encou-
ragent, d’une part, un développement urbain plus compact et qui, d’autre 
part, incitent les résidents à ne pas utiliser leur automobile (par exemple par 
l’augmentation des taxes sur l’essence et l’introduction de péages urbains).

En Amérique du Nord, la part modale du TA, c’est-à-dire le pourcen-
tage de gens utilisant principalement le TA pour les transports quotidiens, 
est souvent très basse. Elle est de 11 % au Canada et 20 % aux États-Unis, 
tandis qu’elle est supérieure à 40 % dans huit pays européens (dont la Sue, 
les Pays-Bas et l’Espagne) (Bassett et al., 2008 : 799). Le taux de TA est su-
périeur à 75 % dans certaines villes européennes, comme Paris, Helsinki et 
Londres (European Platform on Mobility Management, 2016), alors qu’il est 
rare que ce taux avoisine les 30 % dans des villes du Canada et des États-
Unis (Statistics Canada, 2011, U.S. Department of Transportation, 2015). Ces 
chiffres suggèrent que des facteurs spécifiques pourraient au moins en par-
tie expliquer pourquoi les villes nord-américaines peinent à accroître la part 
modale du TA dans les déplacements. 

Cet article présente les résultats d’une étude de cas qualitative qui exa-
mine le rôle des facteurs politiques dans la promotion du TA à Ottawa2, au 
Canada, entre 1970 et 2016. Plus spécifiquement, il identifie plusieurs défis 
politiques qui perdurent et qui semblent avoir limité la progression du TA à 
Ottawa. Il sera démontré que ces obstacles résultent du contexte sociocul-
turel nord-américain et d’éléments du système politique dont Ottawa fait 
partie. Le cadre des coalitions de cause (ou Advocacy Coalition Framework 
— ACF) a guidé la collecte de données et leur analyse, menant à l’identifica-
tion de ces défis. 
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Cadre théorique : le cadre des coalitions  
de cause (ACF)

L’ACF (Weible et Sabatier, 2007) a déjà été utilisé pour étudier les enjeux 
politiques entourant la promotion de la santé (Exworthy, 2008; Fafard, 2008) 
ainsi que diverses autres politiques publiques liées à la santé (Breton et al., 
2008; Kübler, 2001). Nous considérons qu’il reflète de façon réaliste l’envi-
ronnement des politiques de promotion de la santé parce qu’il met l’accent, 
d’une part, sur l’importance de variables politiques interdépendantes — 
telles que le contexte socioculturel, les valeurs, les intérêts des parties pre-
nantes et l’opinion publique (Fafard, 2008) — et d’autre part, sur l’implication 
d’acteurs us de divers secteurs d’action publique. 

Selon l’ACF, les choix de politiques publiques reflètent les croyances de 
la coalition de cause dominante à l’intérieur d’un sous-système de politique 
publique donné. Les coalitions de cause sont des groupes d’acteurs us d’or-
ganisations gouvernementales ou non gouvernementales qui partagent les 
mêmes croyances fondamentales concernant une politique et qui sont en-
gagés dans des activités coordonnées afin d’atteindre leurs buts. Les sous-
systèmes de politiques publiques peuvent être décrits comme des domaines 
de politiques publiques — tels que les transports en commun dans une ville 
donnée — dans lesquels des coalitions de cause sont en concurrence pour 
faire avancer leurs objectifs respectifs. Selon l’ACF, plusieurs catégories de 
facteurs politiques influencent la capacité des coalitions de cause à mainte-
nir ou affirmer leur hégémonie dans un secteur de politique publique donné. 
Ces facteurs politiques incluent des événements externes, soit des événe-
ments qui ont lieu à l’extérieur du sous-système de politique publique, et des 
paramètres relativement stables sur le long terme.

Cet article porte sur une discussion des résultats relatifs aux paramètres 
relativement stables qui, sur une longue période, ont contribué à restreindre 
les chances de succès du TA à Ottawa. Les paramètres relativement stables 
sont décrits comme participant au contexte sociétal plus large qui affecte 
(et peut aussi être affecté par) le processus d’élaboration des politiques 
publiques. Ils incluent 1) les caractéristiques principales du domaine; 2) la 
distribution des ressources naturelles; 3) les valeurs et les croyances socio-
culturelles fondamentales et la structure sociale; 4) la structure constitu-
tionnelle (Sabatier et Weible, 2007 : 193). Ces paramètres sont considérés 
comme étant stables à travers le temps (Sabatier et Weible, 2007 : 193) et 
résistants au changement (Weible et Sabatier, 2007 : 125-126). Il en résulte 
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qu’ils ne sont pas habituellement sujets à des actions stratégiques de la part 
des acteurs des politiques publiques (Weible et Sabatier, 2007 : 125 -126). 
En même temps, ils sont importants parce qu’ils « structurent la nature du 
problème, restreignent les ressources disponibles pour les participants aux 
politiques, établent les règles pour changer les politiques et arriver à des dé-
cisions collectives et influencent de façon générale les valeurs qui encadrent 
l’élaboration des politiques publiques » (Weible et Sabatier, 2007 : 125).

L’ACF peut être utilisé de multiples manières pour comprendre les défis 
que pose l’élaboration des politiques publiques. Étant donné la complexité 
de ce processus, les recherches en science politique qui utilisent l’ACF visent 
parfois à tester et explorer différents aspects de la théorie elle-même. Ainsi, 
certains chercheurs ont spécifiquement examiné les facteurs qui expliquent 
la stabilité et le changement dans le nombre d’adhérents aux coalitions à 
travers le temps (Zafonte et Sabatier, 2004). Dans notre recherche, nous 
avons utilisé l’ACF de façon plus pragmatique, en l’envisageant comme un 
cadre, ou un modèle, pour décrire le processus d’élaboration des politiques 
publiques de TA à Ottawa et analyser l’influence des facteurs politiques sur 
le long terme (Weible et Sabatier, 2007). 

Méthode

Choix du cas

Nous avons choisi Ottawa parce que la ville occupe une position de 
pointe sur le TA en Amérique du Nord, alors même que la part modale 
de ce type de transport y est plus faible que dans les principales grandes 
villes internationales. Selon la Ville d’Ottawa, le TA représente 28,5 % des 
déplacements locaux (15,5 % pour les transports en commun, 11 % pour la 
marche et 2 % pour le cyclisme), le 71,5 % restant se faisant en voiture (City 
of Ottawa, 2013c : 17). Ottawa détient la plus haute part modale pour le TA 
des régions métropolitaines de recensement (RMR) canadiennes, devançant  
légèrement Toronto et Montréal (Statistics Canada, 2011 : table 1.a). Aux États-
Unis, la part modale du TA excède 25 % dans seulement 4 des 383 RMR (U.S.  
Department of Transportation, 2015). Ottawa est donc un chef de file du TA 
en Amérique du Nord.
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Cette position résulte au moins en partie d’une politique délibérée et 
volontariste en faveur du TA, comme en atteste la reconnaissance interna-
tionale du réseau de transports en commun d’Ottawa (Cervero, 1998), in-
cluant le Transitway, un réseau de transport rapide par bus. De plus, la ville 
abrite plusieurs quartiers dont l’aménagement favorise la marche (Center 
for Research and Education in Community Services, University of Ottawa, 
2016) et bénéficie d’un réseau de pistes cyclables de plus de 900 km (City of 
Ottawa, 2015). 

Le contraste entre, d’une part, l’engagement politique de la ville et la 
forte part modale du TA comparé à d’autres villes nord-américaines et, 
d’autre part, sa position intermédiaire dans la hiérarchie des grandes villes 
internationales, suggèrent que la difficulté d’accroitre la part modale du TA 
à Ottawa pourrait provenir de défis politiques spécifiques liés à sa situation 
géographique nord-américaine. L’ensemble de ces caractéristiques font 
d’Ottawa un cas intéressant.

Méthodes

La principale méthode de collecte de données a été l’entretien semi-
dirigé (Yin, 1994). Ce format, par lequel l’entrevue est organisée autour d’un 
ensemble de questions spécifiques tout en laissant ouverte la tenue d’une 
conversation plus informelle, a été choisi car il permet de recueillir des 
données utiles pour la recherche sans écarter la possibilité de glaner des 
informations plus inattendues, mais tout aussi pertinentes. Des entrevues 
d’une durée d’une à trois heures ont été menées, entre juin 2015 et juil-
let 2016, auprès de 21 personnes considérées comme des expertes dans la 
promotion du TA à Ottawa. Après une première série d’entretiens auprès de 
leaders reconnus de la promotion du TA, un processus de chaîne de réfé-
rence (Tansey, 2007) a permis d’identifier des experts pour les entrevues 
subséquentes. Les participants incluaient, entre autres, des employés et 
anciens employés du Service de planification des transports et du Service 
des routes, de la Commission de la Capitale nationale, plusieurs membres 
ou anciens membres du conseil municipal et des représentants d’organisa-
tions non gouvernementales impliqués dans la promotion du TA. Les pro-
pos et commentaires recueillis auprès des participants couvraient ainsi une 
période allant de 1970 à 2016. Tous les participants ont donné leur consente-
ment selon la procédure approuvée par le Comité d’éthique de la recherche 
en sciences de la santé et sciences de l’Université d’Ottawa. 
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La grille d’entretien a été élaborée pour favoriser la cueillette de don-

nées concernant les thèmes de l’ACF, notamment les événements externes, 
les paramètres relativement stables et les acteurs/l’identification des coali-
tions de cause. En plus de notes manuscrites prises durant les rencontres, 
chaque entrevue a été enregistrée. L’analyse a débuté par l’élaboration  d’un 
modèle de résumé des entretiens pour classer les principaux points abordés 
par les participants selon les thèmes préidentifiés mentionnés ci-dessus. 
Ces résumés ont ensuite été envoyés aux participants pour révision et com-
mentaires. Pour chaque thème, les commentaires les plus pertinents ont 
été regroupés et révisés, ce qui a permis d’identifier des sous-catégories 
de données.

Nous avons également procédé à une collecte de données documen-
taires. Les documents pertinents (classés lorsque possible selon les mêmes 
thèmes émanant de l’ACF) ont été analysés afin de compléter les données 
contextuelles, vérifier les données des entrevues, combler les lacunes 
et compléter les informations sur les enjeux importants soulevés lors des 
entretiens. Les documents proviennent d’archives, en particulier celles de 
la Ville d’Ottawa, et de recherches en ligne à partir de mots clés comme 
« étalement urbain et développement immobilier », « Plan sur le cyclisme 
d’Ottawa » et « planification du Transitway d’Ottawa ». Lors des entrevues, 
les participants nous ont également recommandé ou donné des docu-
ments additionnels : documents de politiques publiques, livres, matériel de 
promotion, documents de planification municipale, articles de journaux et  
pages Web.

Nous avons ainsi élaboré une chronologie des événements marquants 
tenant compte des facteurs politiques liés à la promotion du TA à Ottawa, 
qui a permis d’identifier que les paramètres relativement stables de l’ACF 
constituent des défis pour la promotion du TA. Nous avons alors mené une 
analyse documentaire plus poussée pour vérifier et préciser les commen-
taires des participants. Cet article propose donc une discussion de l’in-
fluence de ces paramètres relativement stables sur la politique de TA. Pour 
bien comprendre ces défis, la partie suivante de l’article décrit l’historique 
de la promotion du TA à Ottawa. En conclusion, nous reviendrons sur les 
implications potentielles de ces défis pour promouvoir efficacement la santé 
en milieu urbain.
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Chronologie : les efforts de promotion  
du TA à Ottawa

À partir du début des années 70, la promotion du TA à Ottawa se déroule 
dans un contexte politique qui privilégie, depuis les années 50 et 60, un 
développement urbain centré sur l’automobile. Dans les années 70, la nou-
velle Municipalité régionale d’Ottawa-Carleton (MROC) affirme son engage-
ment en faveur du transport en commun, ce dont témoigne son premier 
plan officiel en 1974 (Fullerton, 2005 ; Gordon, 2015 ; 278). Bien que les dé-
placements en automobile demeurent prédominants, ce virage important 
est soutenu par une opinion publique favorable (Fullerton, 2005) et résulte 
d’investissements financiers conséquents, mais aussi du soutien du gouver-
nement provincial pour les transports en commun (OC Transpo, 2000).

Durant les années 80 et 90, une conscience environnementale grandis-
sante attire l’attention sur les bienfaits du TA, et plusieurs acteurs soute-
nant cette démarche apparaissent sur la scène politique locale. Malgré cela, 
l’augmentation de l’étalement urbain (Gordon, 2015 : 290), la baisse conti-
nue du prix des automobiles (Lake, 1995 : 9-10). C’est seulement au milieu 
des années 2000 que ce dernier prend son essor, notamment sous la pres-
sion des changements climatiques et des contraintes techniques limitant 
le développement du réseau routier. Aujourd’hui, la première étape d’un 
projet intégré de train léger (la ligne Confédération) est en construction et 
on constate un engagement politique plus marqué et des investissements 
financiers accrus pour des infrastructures piétonnières et cyclables (City of 
Ottawa, 2013a; City of Ottawa, 2013b; City of Ottawa, 2013c). Toutefois, les 
dépenses prévues pour ces dernières de 2014 à 2031 ne représentent que le 
cinquième du budget prévu pour les routes (City of Ottawa, 2013c : 37, 46, 
72). De plus, si la ville réussit à atteindre ses cibles de parts modales (City 
of Ottawa, 2013c : 26), environ 60 % de la population continuera d’utiliser 
l’automobile pour ses transports quotidiens en 2031.

Pendant la période étudiée, l’essor du TA à Ottawa a été le résultat de 
l’action d’individus et de groupes d’intérêts, en particulier : des organismes 
communautaires et des élus du centre-ville, la Fédération des associations 
civiques d’Ottawa-Carleton, Citizens for Safe Cycling (une organisation 
de promotion du cyclisme), Ottawalk (une organisation de promotion de 
la marche), des employés chargés des dossiers TA de la MROC, de la Ville 
d’Ottawa, de la Commission de la Capitale nationale (NNC) et d’OC Transpo. 
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Diverses organisations non gouvernementales à vocation environnementale 
ou sociale ont également joué un rôle ces dernières années, par exemple : 
Écologie Ottawa, EnviroCentre, Ottawa Centre ÉcoDistrict, la Coalition pour 
les transports sains ou encore Transport Action Canada (anciennement 
Transport 2000). Alors que les initiatives de ces acteurs ont contribué à fa-
voriser le TA, nous n’avons repéré aucune collaboration durable à cet effet 
entre eux.

On peut donc considérer que les politiques municipales de transport à 
Ottawa ont été dominées par des acteurs qui présupposaient ou accep-
taient, plus ou moins consciemment, que l’automobile soit le mode pré-
dominant de transport. Pour les acteurs que nous avons interrogés, les  
principaux obstacles à la promotion du TA venaient des employés ayant des 
fonctions opérationnelles, particulièrement les ingénieurs des transports, à 
la Ville d’Ottawa, l’industrie immobilière, ainsi que des conseillers municipaux 
des banlieues et des zones rurales. Des citoyens pro-automobiles ainsi que 
certaines associations de commerçants ont également freiné certains pro-
jets de TA. 

En définitive, les entretiens ont clairement fait ressortir que, tout au long 
de la période étudiée, les initiatives et les actions des acteurs pro-TA ont été 
contraintes, voire entravées, par ce que nous avons qualifié de paramètres 
relativement stables. En effet, le contexte socioculturel nord-américain et 
le système politique dans lequel s’inscrit Ottawa semblent avoir contribué 
à maintenir un environnement de non remise en cause de la suprématie de 
l’automobile.

Principaux résultats et discussion : les paramètres  
relativement stables en tant qu’obstacles  
à la promotion du TA à Ottawa

Défis reliés au contexte nord-américain d’Ottawa

Les participants ont souvent fait référence à des contraintes relevant 
du contexte socioculturel nord-américain, certains citant explicitement 
ce contexte comme étant un obstacle en soi à la promotion du TA. Ces  
propos  renvoyaient directement à l’histoire nord-américaine marquée par 
une forte emprise de la voiture sur la société, ainsi qu’à une représentation 
bien ancrée de la banlieue comme lieu idéal de vie.
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Ainsi, un planificateur urbain affirmait : « La promesse du rêve américain, 
tu sais, c’est grand, les grands espaces, il y a beaucoup de territoire […] tout 
ça est devenu une sorte d’aspiration qui finit par devenir contreproductive à 
cette même promesse puisque, si chacun court après la même chose, alors 
nous sommes tous pris dans le trafic ». Le même acteur a également dé-
crit le défi que représente le fait d’appartenir à une « nation de banlieue » : 
« même si on se dit que 250 000 personnes à Ottawa vivent dans une partie 
quadrillée de la ville agréable pour les piétons, cela veut dire que trois quarts 
de million n’y vivent pas, alors on a les trois quarts de la population sanglés 
dans leurs voitures, et ne t’avises pas de faire quoi que ce soit pour les ra-
lentir, ils représentent une force politique. Le vrai défi c’est de déconstruire 
cela. » 

La littérature souligne également que le fait d’être en Amérique du Nord 
affecte la promotion des déplacements non motorisés, renvoyant en parti-
culier aux enjeux liés à l’étalement urbain, « caractérisé par une plus faible 
densité, des usages très segmentés  du territoire et une dépendance quasi 
totale à l’automobile » (Filion, 2003 : 50). Parce qu’elle facilite les dépla-
cements, l’automobile permet l’extension de banlieues de faible densité, 
éloignées des centres urbains. En retour, la présence d’un grand nombre 
de véhicules requiert l’aménagement d’espaces dédiés au stationnement, 
renforçant encore la segmentation des usages du territoire et entrainant 
une diminution encore plus prononcée de la densité (Filion, 2003). Ainsi, 
« l’effet global de l’augmentation de la dépendance à l’automobile est qu’il 
réduit l’efficacité et le recours à d’autres modes de déplacement » (Filion, 
2003 : 57). 

Au Canada, les prix de services liés à l’immobilier et aux déplacements 
ne reflètent pas leurs coûts réels, car ces services bénéficient de politiques 
publiques contribuant à maintenir les coûts à un niveau artificiellement bas, 
subventionnant ainsi l’étalement urbain (Blais, 2011 : 149-158). C’est le cas des 
coûts liés à la propriété, aux hypothèques, aux routes, aux stationnements, 
à l’essence, à l’assurance-automobile, au chauffage résidentiel, aux services 
d’aqueduc et de distribution d’eau. De plus, les externalités telles que les 
coûts associés à la pollution de l’air, aux embouteillages (Blais, 2011 : 153) 
et aux conséquences négatives sur la santé ne sont aucunement chiffrées. 
L’étalement urbain et les déplacements en automobile sont tellement sub-
ventionnés qu’ils restent très attractifs et se développent en conséquence.
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Dans ce contexte, les paragraphes suivants discutent trois défis caracté-

ristiques du contexte socioculturel et urbain nord-américain et qui s’avèrent 
des obstacles à la promotion de la TA.

1. L’étalement du modèle urbain centré  
sur l’automobile d’Ottawa 

Pour près de la moitié des participants, des éléments de la structure ur-
baine d’Ottawa, tels que la faible densité démographique et le réseau rou-
tier de grande qualité, constitueraient d’importants freins à la promotion du 
TA car ils encourageraient plutôt l’utilisation de l’automobile. Selon un des 
acteurs rencontrés, « ce qui nuit surtout [au transport en commun], c’est 
que le réseau routier actuel est pas mal adéquat. Je veux dire que tu peux te 
promener dans la ville […] n’importe où excepté sur le Queensway à l’heure 
de pointe. » Il affirme également que « construire de nouveaux équipements 
ne les attire pas toujours si ces équipements ne représentent pas une offre 
alternative rationnelle pour le transport, parce que les volumes sont bas 
étant donné que la population est trop dispersée. » 

Une revue de l’histoire du développement urbain d’Ottawa confirme que 
la ville s’est développée selon un modèle d’étalement urbain et de dépen-
dance à l’automobile. L’introduction massive de véhicules à des prix abor-
dables à partir des années 20 a entrainé un changement radical du modèle 
d’aménagement urbain (Regional Municipality of Ottawa-Carleton Plan-
ning Department, 1993). De 1906 à 1991, la population d’Ottawa est passée 
d’environ 82 000 à plus de 600 000 habitants alors que la superficie de la 
ville s’étendait de 1 500 à 21 900 hectares. La population par hectare a ainsi  
diminué de près de 50 %, passant de 56,7 en 1925 à 27,8 en 1991 (Regional  
Municipality of Ottawa-Carleton Planning Department, 1993).

C’est à l’urbaniste français Jacques Gréber que la ville doit l’un de ses 
premiers grands plans directeurs en 1950 (Gréber, 1950). Tel que discuté 
dans une entrevue avec Alain Miguelez et souligné dans son livre Tansfor-
ming Ottawa (2015), le plan Gréber visait à exploiter la mobilité que procurait 
l’automobile tout en évitant la congestion. Cela devait passer par la création 
de centres d’emploi dispersés (Miguelez, 2015 : 268-269) et d’un réseau rou-
tier de haute qualité. Le plan recommandait également le retrait des rails —  
utilisés pour les trains et tramways — des quartiers centraux et de relocaliser 
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la Gare Centrale d’Ottawa à l’extérieur du centre-ville. Le plan Gréber a ainsi 
contribué au développement d’une ville où les distances entre les destina-
tions sont devenues plus longues et où l’infrastructure ferroviaire existante 
a été retirée et remplacée par des routes et par un réseau de voies rapides 
destinées à l’automobile. Le paradigme des transports axés sur l’automobile 
avait déjà façonné l’aménagement urbain à Ottawa lorsqu’il a commencé à 
être mis en doute au début des années 70. 

En 1974, la nouvelle MROC adoptait un nouveau plan directeur donnant 
officiellement la priorité aux transports en commun sur le réseau routier. 
Toutefois, ni ce plan ni les plans suivants n’ont réussi à corriger la faible den-
sité démographique et le caractère fragmenté de la ville. Le plan de 1974 se 
pliait à la croissance conventionnelle des banlieues (Gordon, 2015 : 270) et, 
s’il a bien privilégié la construction d’un système de transport rapide par 
bus, c’est notamment parce que ce dernier pouvait desservir plus efficace-
ment les secteurs résidentiels étalés que le train (Cervero, 1998 : 259-260). 

Ce n’est qu’à partir du début des années 90 que les plans d’aménage-
ment urbain subséquents ont commencé à s’intéresser aux conséquences 
négatives de l’étalement urbain. Par exemple, selon le Plan officiel de la Ville 
d’Ottawa actuellement en vigueur (City of Ottawa, 2003: Section 2), la part 
de nouvelles habitations à construire dans les zones déjà bâties augmente 
de 36 % à 44 % pour la période de 2007-2031. En fait, Ottawa a déjà atteint 
ses cibles pour 2007-2011 et semble en bonne voie de dépasser significati-
vement celles de 2012-2016 (City of Ottawa Planning and Growth Manage-
ment Research and Forecasting Unit, 2016: 11).

Malgré ces progrès, la forte inertie qui caractérise tout modèle d’amé-
nagement urbain suggère que la faible densité démographique d’un modèle 
pensé en fonction de l’automobile demeurera un défi important pour l’essor 
du TA. Seulement 22 % de la population d’Ottawa-Gatineau (recensement 
de la région métropolitaine, dans laquelle Ottawa représente plus de 70 % 
de la population) résident dans les banlieues desservies par les transports en 
commun ou dans les quartiers plus centraux où l’on retrouve un plus grand 
nombre d’usagers du TA (Gordon et Shirokoff, 2014 : 28).
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2. Des intérêts immobiliers favorables à l’étalement  
urbain et à l’automobile

Comme c’est souvent le cas en contexte d’étalement urbain, les promo-
teurs immobiliers exercent une forte influence sur l’aménagement urbain à 
Ottawa. Près du quart des acteurs interviewés considéraient que les préfé-
rences des promoteurs immobiliers faisaient obstacle à la promotion du TA. 
Une gestionnaire de la direction de santé publique de la ville citait en exemple 
l’opposition de promoteurs immobiliers à la protection d’un couloir de trans-
port en commun dans un projet d’aménagement. Un ancien conseiller muni-
cipal a même suggéré que « les promoteurs mènent l’Hôtel de Ville » et qu’ils 
« ont éliminé les conseillers progressistes ». Alors que l’opposition citoyenne 
aux projets immobiliers est souvent déficiente, il ajoutait que les promoteurs 
sont, eux, extrêmement motivés et habiles pour convaincre la ville de servir 
leurs intérêts. Toujours selon cet ancien conseiller municipal, les promoteurs 
et leurs alliés auraient apporté des contributions importantes aux caisses 
électorales des maires et des conseillers municipaux, allant jusqu’à persua-
der certains individus de se présenter au conseil municipal contre une pro-
messe d’aide financière pour leurs campagnes. Ce participant a conclu en 
disant que bien peu de conseillers municipaux sont enclins à voter contre les 
politiques soutenues par les promoteurs immobiliers. 

Dans une étude qui cherchait à expliquer pourquoi les plans visant à limi-
ter l’étalement urbain, à promouvoir une diversification des usages du ter-
ritoire et à créer des environnements propices à la marche étaient peu mis 
en pratique, Grant (2009) soutient que les promoteurs immobiliers exercent 
un poids politique considérable, notamment en raison de la demande des 
consommateurs et des règles du financement municipal. En effet, les muni-
cipalités canadiennes tirent leur plus grande source de revenus des taxes 
foncières (Kitchen, 2002 : 22-28). Elles sont également soumises à une forte 
pression financière du fait de la réduction des transferts provinciaux et fé-
déraux et de l’absence de sources de revenus compensatoires adéquates 
(Kitchen, 202 : 331-339).

Selon notre analyse documentaire, les promoteurs immobiliers auraient 
plus d’influence sur les politiques municipales à Ottawa que ce à quoi on 
pourrait s’attendre dans un système de gouvernement responsable. Dans 
un rapport sur les élections municipales de 2006, Écologie Ottawa rappor-
tait que 17 candidats finalement élus, sur un total de 23, avaient accepté de 
l’argent de l’industrie immobilière (Ecology Ottawa, 2009). Outre les dons 
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directement attribuables aux promoteurs immobiliers, des entreprises de 
construction et de pavage, leurs amis et connaissances, ont aussi la pos-
sibilité de contribuer au financement des campagnes électorales et des 
actions d’influence auprès des élus. Ainsi, deux articles du Ottawa Citizen  
(Chianello, 2014a; Chianello, 2014b) ont rapporté qu’un diner-bénéfice 
organisé par les leaders de l’industrie avait permis d’amasser 52 000 $ de 
donateurs individuels pour contribuer à la campagne électorale de Jim  
Watson, qui fut ensuite élu maire.

L’analyse documentaire souligne aussi que l’industrie de la construction 
immobilière a souvent résisté aux tentatives — mêmes timides — de mise en 
œuvre de mesures visant à favoriser le TA. Par exemple, lors de l’élabora-
tion d’un Plan directeur de la ville, l’Association des promoteurs immobi-
liers s’opposait à l’introduction d’une clause encourageant la construction 
de trottoirs sur au moins un côté des rues locales et collectrices situées 
à l’intérieur ou adjacentes aux nouveaux développements. Dans une note 
d’information fournie aux conseillers municipaux (City of Ottawa, 1993 : 63), 
les employés de la ville ne soutenaient pas la demande des promoteurs 
immobiliers, mais notaient que la clause prévue encourageait seulement la 
construction de trottoirs, sans la rendre obligatoire. 

Enfin, certains acteurs ont relevé un autre facteur contribuant à la puis-
sance de l’industrie de la construction immobilière, soit la propension de 
la Commission des affaires municipales de l’Ontario3 (organisme créé par 
les autorités provinciales pour régler les différends concernant l’utilisation 
du territoire) à trancher en faveur des promoteurs. Tandon (2011) parvient 
à la même conclusion. Selon lui, la Commission des affaires municipales de 
l’Ontario a miné les efforts des municipalités et de la province pour réduire 
l’étalement urbain, principalement parce que la réglementation existante ne 
serait pas suffisante pour résister aux actions d’influence d’une industrie 
puante et bien financée. 

3. Des traditions de planification des transports  
et de génie routier axées sur l’utilisation de l’automobile 

À plusieurs occasions, les acteurs interviewés ont mentionné que la 
formulation de politiques favorables au TA à Ottawa était contrainte par la 
culture professionnelle de la planification des transports et du génie rou-
tier (que nous appellerons désormais planification des transports), très cen-
trée autour de l’automobile. Un conseiller municipal estimait que « le statu 
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quo en planification des transports et en génie routier » était probablement 
l’obstacle le plus important à la promotion du TA. De même, un responsable 
de la planification des transports expliquait que « la profession, principale-
ment d’ingénieur routier, mais également de planification des transports, est 
organisée de telle façon que nous tendons à construire des infrastructures 
pour le transport automobile plutôt que pour des transports en commun ou 
actifs. »

Deux employés municipaux ont fourni de multiples exemples de la façon 
dont les traditions de planification des transports affectent la capacité de 
promouvoir le TA. D’une part, la sécurité est fréquemment évaluée d’après 
le nombre d’accidents à des intersections données. Cette approche ne 
fonctionne pas pour le cyclisme et pour la marche parce que les nombres 
sont en général trop bas pour générer des résultats statistiques probants. 
D’autre part, les spécifications techniques des manuels de conception des 
routes en vigueur ne donnent pas, ou très peu, de détails sur la façon de 
concevoir des projets de transports en commun efficaces, par exemple avec 
l’ajout de trains légers ou de voies réservées aux autobus. Enfin, les mesures 
de performance traditionnelles, axées sur la vitesse et la fluidité de la cir-
culation automobile, ne permettent pas de rendre compte des effets des 
mesures de promotion du TA. 

Ces commentaires font écho aux conclusions de la littérature selon les-
quelles le domaine de la planification des transports a historiquement favo-
risé le transport automobile (Newman et Kenworthy, 2015). Slack (2013) pour 
sa part suggère que « […] peut-être que la planification a échoué et que 
nous avons posé les mauvaises questions. Plutôt que d’estimer l’augmenta-
tion de la circulation pour ensuite ajuster la capacité du réseau routier à la 
croissance prévue, il est maintenant accepté qu’il faut plutôt viser une meil-
leure gestion du système de transport […] ». Cela nécessiterait par exemple 
d’augmenter la densité de l’habitat, de concentrer le développement immo-
bilier le long des corridors de transports en commun et de mettre en œuvre 
des politiques visant à réduire l’utilisation de l’automobile. De telles remises 
en question de la culture professionnelle de la planification des transports 
sont encore très récentes.

Les cibles de part modale pour les différents modes de transport et les 
orientations budgétaires des autorités régionales reflètent bien l’accepta-
tion historique du recours à l’automobile à Ottawa. Le Plan directeur des 
transports de la ville (City of Ottawa, 2013c) vise 41 % de déplacements ac-
tifs en 2031, cible qui, même si elle est atteinte, ne représenterait qu’une 
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augmentation de 15 points de pourcentage comparativement aux niveaux 
observés en 1995 (Regional Municipality of Ottawa-Carleton, 1997 : 16). De 
même, entre 2013 et 2031, la Ville d’Ottawa planifiait des investissements 
d’infrastructures de l’ordre de 66,3 millions de dollars pour la marche, 70 mil-
lions de dollars pour le cyclisme et 724,7 millions de dollars pour l’automobile 
(City of Ottawa, 2013c : 36, 46, 72). 

Obstacles liés au système politique

Les obstacles politiques les plus souvent mentionnés par les participants 
étaient 1) la position d’Ottawa à l’intérieur du système politique canadien, 
qui la prive de financements pérennes pour l’investissement en transport en 
commun; et 2) la domination politique des banlieues et des quartiers ruraux.

1. Un financement insuffisant pour le transport en commun 

Comme nous l’avons dit plus tôt, les taxes foncières constituent la source 
de revenus principale des municipalités (Kitchen, 2002). Selon un respon-
sable de la planification des transports de la ville, cette situation fait en sorte 
que, en règle générale, l’investissement dans les grands projets de transports 
en commun se concrétise seulement lorsque les municipalités réussissent à 
s’assurer d’un financement provincial et/ou fédéral. La difficulté à obtenir 
ces financements conduit à toujours prioriser l’amélioration du réseau rou-
tier. Pourtant, bien que cette option soit moins coûteuse à court terme, elle 
génère à long terme des besoins d’investissements continus dans un réseau 
routier en constante expansion. Les investissements dans de grands projets 
de transport en commun sont donc très occasionnels.

Ainsi, la principale infrastructure de transport en commun à Ottawa, le 
Transitway, a été construite en plusieurs étapes, de 1983 à 1996, à l’aide d’un 
financement constant de 75 % des dépenses d’investissement par le gou-
vernement de l’Ontario (OC Transpo, 2000). Plus tard, deux autres projets 
ont été créés, soit la Ligne Trillium (8 km de train léger) et la Ligne Confé-
dération (12,5 km de train léger au moment de la rédaction). Le premier a 
été entièrement financé à partir des revenus municipaux (Transport Canada, 
2010), le coût de ce projet étant relativement bas (21 millions de dollars). Par 
contre, la construction de la Ligne Confédération a nécessité un apport de 
600 millions de dollars de chacun des gouvernements provincial et fédéral 
(Jackson, 2016).
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Même lorsque les gouvernements fédéral et provincial contribuent au 

financement des projets de transports en commun, la coopération néces-
saire entre eux et la municipalité pose des défis additionnels qui peuvent 
retarder ces investissements. Par exemple, selon un ancien conseiller muni-
cipal et selon Hilton et Stoney (2007), l’hésitation du gouvernement fédéral à 
respecter son engagement antérieur de 200 millions de dollars a été central 
dans la décision d’annuler un projet de train léger en 2006 à Ottawa. Juste 
avant les élections de 2006, John Baird, alors président du Conseil du Trésor 
fédéral, avait remis en cause l’exactitude des estimations de coûts et exigé 
la révision du dossier. Après son annulation en 2006, il a fallu attendre 2015 
pour la reprise des travaux du projet de remplacement, soit la Ligne Confé-
dération. 

2. Le clivage territorial du TA entre ville  
et banlieue/quartiers ruraux 

Les acteurs interviewés ont mis en lumière la réalité d’un clivage entre la 
ville-centre, d’une part, et la banlieue et les quartiers ruraux, d’autre part, 
dans l’appui public et politique au TA. Alors que la promotion du TA est for-
tement soutenue par les conseillers municipaux du centre urbain et leurs 
circonscriptions, les conseillers municipaux ruraux et des banlieues s’y op-
posent fréquemment. Ainsi, le directeur d’une organisation environnemen-
tale locale estimait que seulement six conseillers — tous représentant des 
circonscriptions du centre urbain d’Ottawa — sur un total de 23, pouvaient 
être considérés comme de fervents partisans du TA.

La représentation politique par circonscriptions (plutôt que partisane sur 
l’ensemble du territoire) est un facteur qui contribue à cliver les enjeux liés 
au TA. Par exemple, un journaliste local évoquait le débat politique auquel a 
donné lieu le projet d’ajouter des pistes cyclables sur une artère majeure. 
Alors que les résidents et les employés de la ville étaient en faveur du projet, 
des conseillers municipaux des circonscriptions avoisinantes, dont un grand 
nombre de citoyens utilisent cette artère pour leurs déplacements en auto-
mobile, s’y sont fermement opposés (Mueller, 2013). Un conseiller municipal 
a fait valoir qu’un tel aménagement nuirait aux automobilistes.

La fusion municipale de 2001 entre l’ancienne Ville d’Ottawa et ses 10 mu-
nicipalités voisines a exacerbé ce problème de représentation puisqu’elle 
a eu pour effet d’accroître le nombre de circonscriptions situées dans les 
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banlieues et les zones rurales, généralement plus favorables à l’automobile. 
Plus nombreuses au sein du conseil municipal, ces circonscriptions peuvent 
exercer une pression politique plus forte. Selon un représentant d’une orga-
nisation non gouvernementale qui milite pour le TA, la fusion aurait contribué 
à la stagnation de la promotion du TA : « Notre réalité politique ici est post-
fusion […] avant 2000 […] la Ville d’Ottawa était de toute évidence à des 
années-lumières en solutions piétonnières comparativement aux municipa-
lités avoisinantes […] et l’autre leader était le gouvernement régional (MROC) 
[…] apparemment ce noyau entre la Ville d’Ottawa et le niveau régional a été 
perdu […] certains diraient que les banlieues ont pris le dessus sur le TA. »

 

Conclusion

Cet article a identifié deux obstacles politiques majeurs à la promotion 
du TA à Ottawa : le contexte socioculturel nord-américain et le système  
politique. Dans les termes de l’ACF, ces obstacles politiques renvoient à la 
catégorie des paramètres relativement stables. Le contexte socioculturel 
nord-américain représente un obstacle parce qu’il est caractérisé par un 
modèle d’aménagement urbain qui a été historiquement pensé en fonction 
de l’automobile, par l’influence de l’industrie de la construction immobilière 
et par une culture professionnelle de planification des transports centrée 
autour de l’automobile. De plus, le système politique dans lequel s’inscrit 
Ottawa a contribué à l’instabilité, voire à une pénurie, des ressources bud-
gétaires nécessaires pour mener des investissements dans les transports 
en commun. En outre, ce système politique conduit à déséquilibrer la re-
présentation politique puisqu’il privilégie une approche par circonscription 
électorale dont les aménagements reposent sur l’utilisation de l’automobile.  

Si l’on considère ces résultats dans la perspective d’une intégration de la 
santé dans les politiques urbaines, ils suggèrent que les acteurs de la pro-
motion de la santé devraient orienter leurs stratégies vers les paramètres 
relativement stables et, ce, pour plusieurs raisons. Premièrement, il importe 
de comprendre comment ces paramètres influencent l’action publique, 
même si l’une de leurs principales caractéristiques est de résister au chan-
gement. Par exemple, dans cet article, nous avons montré que le manque 
de ressources financières des municipalités est un obstacle important à la 
promotion du TA. Mener des actions d’influence auprès des gouvernements 
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provincial et fédéral afin de les convaincre d’assurer un meilleur finance-
ment du transport actif serait donc une voie vers le changement de poli-
tique publique.

Deuxièmement, certains obstacles sociaux et cognitifs, tels que la culture 
professionnelle de la planification des transports, pourraient être modifiés 
jusqu’à un certain point. L’analyse documentaire et les entrevues ont mon-
tré une tendance plus favorable au TA au sein de la profession de planifica-
tion des transports, ce qui semble indiquer que les actions visant à modifier, 
notamment par l’expertise, les représentations partagées dans ce secteur 
d’action publique peuvent avoir des effets favorables au TA.

Troisièmement, notre analyse de la politique du TA à Ottawa indique que 
ne pas agir sur les paramètres relativement stables qui l’encadrent, même 
s’ils sont résistants au changement, risque de fortement limiter la progres-
sion de la pratique du TA. Considérant les difficultés auxquelles le déve-
loppement du TA a fait face jusqu’à présent, il est difficile d’imaginer un 
scénario dans lequel la pratique du TA pourrait augmenter sans changement 
dans les pratiques d’aménagement urbain ou dans les règles de financement 
municipal notamment. Par exemple, cet article a fait état de l’effet d’inertie 
créé par le modèle de développement urbain pensé en fonction de l’auto-
mobile. Si l’on accepte que ce modèle est immuable, la pratique du TA risque 
de stagner. En revanche, son potentiel de croissance serait très important 
si des actions d’influence contribuaient à rendre acceptable et à mettre en 
œuvre une tout autre vision de l’aménagement urbain.

Enfin, cet article propose de nouvelles pistes de recherche. Il va sans 
dire que l’étude d’un seul cas ne permet guère de généraliser les résultats. 
D’autres recherches sur les processus de développement des politiques de 
TA ou d’autres politiques urbaines liées à la santé, à Ottawa et dans d’autres 
villes nord-américaines, sont donc nécessaires. Au plan théorique, il serait 
utile d’étudier plus précisément l’influence des facteurs que l’ACF qualifie 
de paramètres relativement stables, en particulier pour comprendre com-
ment les acteurs de la promotion de la santé ou du TA élaborent ou limitent 
leurs stratégies d’influence en fonction de ces facteurs.
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—
Notes 

1 Cette définition englobe l’utilisation des transports publics ainsi que la marche et le cyclisme 
en se basant sur le fait que les usagers des transports publics marchent pour rejoindre le 
réseau, et entre le réseau et leur destination. C’est également ainsi que l’Agence de santé 
publique du Canada décrit le TA (Public Health Agency of Canada, 2014). 

2 « Ottawa », à moins d’indication contraire, réfère à l’ancien territoire de la Municipalité 
régionale d’Ottawa-Carleton (RMOC) et à l’actuelle Ville d’Ottawa. La MROC a été créée en 
1970 par le Gouvernement de l’Ontario comme palier de gouvernement intermédiaire pour 
la Ville d’Ottawa et ses municipalités avoisinantes. Elle a été doute lorsque les 11 municipalités 
ont officiellement fusionné pour créer la nouvelle Ville d’Ottawa en 2001.

3 La Commission municipale de l’Ontario est « un tribunal administratif quasi judiciaire qui 
entend les appels portés devant lui concernant des litiges en matière d’aménagement du 
territoire ou des affaires municipales » (Ministry of Municipal Affairs and Ministry of Housing, 
Government of Ontario, 2016). 
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